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Accord sur les 35 heures dans lÕindustrie du sucre


Le Syndicat national des fabricants de sucre (SNFS) et trois organisations de salariŽs, la CFDT, la CFTC et la CFE-CGC ont signŽ, le 18 aožt 1998, un accord sur les 35 heures. La CGT et la CGT-FO ne se sont pas associŽes ˆ cette signature. Martine Aubry, ministre de lÕEmploi et de la solidaritŽ, estime que contrairement au texte signŽ fin juillet dans la mŽtallurgie, il sÕagit dÕun "bon accord".


En mai dernier, au moment o� Žtait adoptŽe la loi sur la rŽduction de la durŽe lŽgale du travail ˆ 35 heures, l'organisation des employeurs de l'industrie sucri�re procŽdait ˆ une dŽnonciation partielle de la convention collective. Pour le directeur gŽnŽral d'Eridiana Beghin-Say, JŽr™me de Pelleport, "le temps de travail forme une parie importante de notre convention collective. Ce texte Žtait vŽtuste et de surcro”t Žtait devenu incompatible avec la loi sur les 35 heures".


Des nŽgociations sous pression se sont dont engagŽes  apr�s  la promulgation de la loi dans cette petite banche industrielle (8000 salariŽs permanents dont le travail sur l'annŽe se divise en deux pŽriode distinctes : la "campagne sucri�re" - production de sucre -, d'octobre ˆ dŽcembre, pendant la rŽcolte des betteraves et, entre deux campagnes, l'entretien des installations). Un accord a ŽtŽ signŽ le 18 aožt.


Le contenu de l'accord


Le texte se prŽsente comme un accord "dŽfensif", c'est-ˆ-dire destinŽ ˆ accompagner  une pŽriode difficile pour l'industrie sucri�re, et ˆ prŽparer des mutations dans les modalitŽs de production. Dans son prŽambule il souligne en effet que, "face aux contraintes actuelles de l'OMC (Organisation mondiale du commerce) entra”nant ˆ la baisse le niveau des quotas et des prix", le passage ˆ un horaire hebdomadaire moyen de 35 heures doit s'accompagner de "changements significatifs dans les modes d'organisation du travail".


Les principaux points de l'accord sont les suivants:


Travailleurs postŽs. Ils travailleront 35 heures en moyenne ˆ partir 1¡ juin 1999 pour les travailleurs postŽs et conserveront leurs avantages conventionnels liŽs aux sujŽtions spŽcifiques du travail postŽ.


Travailleurs non postŽs. La rŽduction s'effectuera en deux Žtapes: au 1¡ juin 1999, l'horaire hebdomadaire moyen sera de 37 heures pour les ouvriers non postŽs, les employŽs et les agents de ma”trise ; au 1¡ janvier 2000, l'horaire moyen sera portŽ ˆ 35 heures.


Annualisation. Elle est gŽnŽralisŽe. La durŽe de travail sera calculŽe sur une base annuelle de 1586,55 heures. La durŽe maximale est de 48 heures par semaine (pendant les campagnes sucri�res). Les horaires hebdomadaires de travail ne pourront toutefois pas �tre infŽrieurs ˆ trois jours par semaine.


Compensation salariale. L'accord stipule que la rŽduction d temps de travail en moyenne n'entra”nera pas de diminution des salaires minimaux, y compris pour les nouveaux embauchŽs. Le cožt du passage aux 35 heures sera partagŽ entre employeurs et salariŽs? Pour ce qui est de son ressort, la branche procŽdera ˆ un gel des salaires minima jusqu'au 1¡ octobre 1999.


Emploi. L'accord n'aborde pas explicitement ce point, si ce n'est, dans son prŽambule, de mani�re dŽfensive en Žvoquant "la dŽfense de l'emploi la plus large possible".


Les rŽactions


Le patronat s'est fŽlicitŽ de cet  acord qui introduit une plus grande ma”trise des horaires collectifs de la part des entreprises. Jusqu'alors, un accord de modulation (variations de durŽe du travail) Žtait en vigueur. Le nouvel accord, selon JŽr™me de Pelleport  "va plus loin. Il va permettre une vŽritable annulisation du temps de travail".


Les syndicats signataires ont fait part de leur satisfaction, m�me si cet accord n'est pas considŽrŽ comme une vŽritable "victoire".


La FGA-CFDT (fŽdŽration gŽnŽrale de l'Agro-alimentaire ) s'est fŽlicitŽe que  la rŽduction du temps de travail se fasse "sans  perte de salaire, avec un simple gel des minima de branche jusqu'au 1¡ octobre 1999". Elle a nŽanmoins regrettŽ que le patronat n'ait pas "pris d'engagement dur l'emploi". Face ˆ l'hŽmorragie d'emplois qui sŽvit dans le secteur depuis de nombreuses annŽes, elle aurait souhaitŽ "au moins un moratoire sur l'emploi". Pour elle, "cet accord est un comprmis qui ouvre largement la porte aux nŽgociations d'entreprise".


La CFE-CGC de l'agro-alimentaire trouve ce texte satisfaisant dans "sa moutuire actuelle" et souligne qu'elle sera "nŽanmoins vigilante sur son application".


Du c™tŽ des non signataires, les rŽactions sont franchement hostiles.


La fŽdŽration agro-alimentaire et foresti�re CGT a condamnŽ cet accord qui "vise ˆ flexibiliser l'emploi des salariŽs, notamment du fait de l'annualisation". Cette organisation dŽnonce la possibilitŽ offerte aux employeurs "de modifier le programme des horaires en fonction de l'activitŽ". De surcro”t, ajoute la CGT, les entreprises auront la possibilitŽ de faire travailler les salariŽs six jours sur sept".


La fŽdŽration CGT-FO estime pour sa part que ce texte est "un accord en trompe l'oeil conclu dans le seul but de sauver la convention collective dŽnoncŽe habilement par le SFNS". Elle ajoute que l'accord ne prŽvoit aucune crŽation d'emploi, pas m�me sa sauvegarde, et qu'il instaure une flexibilitŽ maximum".


Le gouvernement, pour sa part, a estimŽ qu'il s'agit lˆ "d'un bon accord". Pour Martine Aubry, "nous sommes dans une nŽgociation qui fait gagner l'emploi, loin des porises de position thŽroriques d'un accord virtuel", ˆ la diffŽrence donc de l'accord signŽ dans la mŽtallurgie fin juillet 1998. La ministre de l'Emploi et de la solidaritŽ se fŽlicite que cet accord "renvoie eux entreprises, ce qui m'appara”t normal, ˆ la fois l'organisation rŽelle, les types d'organisation, notamment la modulation, mais aussi les consŽquences en mati�re d'emploi". Dans ce secteur, a-t-elle ajoutŽ, des suppressions d'emploi Žtaient prŽvues. certaines peuvent �tre annulŽes et il peut y avoir, dans certaines entreprises, des crŽations d'emploi".


Commentaire


Deux commentaires peuvent �tre formulŽs ˆ l'occasion de cet accord :


Cet accord est intervenu quelques semaines apr�s l'accord signŽ dans le secteur de la mŽtallurgie. A la diffŽrence de ce dernier, il ne se prŽsente pas comme un accord opposŽ ˆ l'esprit de la loi. Martine Aubry l'a d'ailleurs prŽsentŽ comme un "contre-accord" UIMM.�Dans le bras de fer qui oppose le CNPF et son aile combattante l'UIMM, le gouvernement entendait ainsi prouver que d'autre branches d'activitŽ pouvaient signer des accords "plus concrets" et "non virtuels".�Reste qu'au moment o� des nŽgociations vont s'engager dans d'autres branches comme le textile ou le batiment, dont les dirigeants patronaux ont dores et dŽjˆ signalŽ qu'ils entendent s'inspirer des positions de leurs coll�gues mŽtallurgistes, la tension est toujours forte entre les positions patronales et celles du gouvernement.


Quelques soient les 
